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La Commission Spéciale du CONSEIL ECONOMIQUE & SOCI AL présidée 

par Monsieur YAPOBI Guillaume s'est réunie du 10 au 2 1 Juin pour procéder 

à l'étude du Proj e t de Loi portant Plan de Développement Economique, 

Social et Culturel pour l es années 1971 à 1975 qui lui a été soumis. 

Plusieurs séances ont été nécessaires au cour s desquelles des 

exposés détaillés du Ministre du Plan et des Res ponsabl es de son 

département ont été faits pour définir les conditi ons d ' é l abor a tion du 

plan ainsi que ses obj ectifs. 

A l'aube de notre Indépendance Politique en 1960 , l' économie de 

la C6te d'Ivoire était surtout agricole ; l'industrie était à l'état 

embryonnaire et peu s tructurée. Le Pays disposait cependant de quelques 

atouts, car la diversification de son agriculture était amorcée et les 

exportations de produits bruts laissaie nt un excédent commercial appréci e-

ble. 

C'est alors que ses dirigeants politiques choisissent résolument 

l a voie libérale et l'suverture sur l'extéri eur. Celle-ci apparaissait 

comme une gageure difficile à une époque où les idéologies socialis tes 

exerçaient un attrait irrésistible sur les élites des Pays sous -développés . 

La voie de l'ouverture sur l' extérieur était pour tant la seule à susciter 

une croissance forte , s usceptibl e d' améliorer l es conditions d' exi stence 

de la population ivoirienne. 
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Pour parvenir à ce dernier r ésultat, les responsables politiques 

n'ont pas cherché à appliquer une doctrine économique toute faite. 

Ils ont au contraire "systématiquement pris l e urs décisions en fonction 

de l'analyse des problèmes, des ressources en hommes, en capitaux et en 

matières premières". La priorité accordée à la production a permis 

d'atteindre un taux de cr oissance moyen annuel de plus de 8 ~~ e n prix 

constants . Ce qui place notre Pays parmi les premiers du Monde. Cette 

croissance décennale s'est f aite sans autre "inflation que cell e qui a 

ét é importée, du fait de nos relations commerciales et financièr e s avec 

l'ext érieur, et cela grâce à une politique de s tri cte l i mi t ation des 

hausses de salaires et de s tabilisation des r-rix (bG i::!rinci:.dux produits 

agricoles" . 

C'est ainsi que l a production int érieure brute est passée de 

130,5 milliards de francs CFA en 1960 à 354 , 2 milliards de francs CFA 

en 1970. Compte tenu d 'un taux de croissa nce démographique de 3 ~ par an 

(y compris l'immigration étrangère), l a production i ntérieure par habitant 

a crû de 5 ~ par an. 

Sur l e plan sectori el 

la production du s ecteur primai re s 'est développée au taux de 6 % par an 

en francs courants : elle est passée de 71,7 milliards de francs CFA 

en 1960 à 129 , 9 mi l liards de francs CFA e n 1970. 

La production du secteur de l' agr iculture industrielle et 

d' exportation a doublé , celle de l a production forestière a triplé. 

Mais le trait le plus remarquable de la période est l e développe­

ment spectaculaire de l'industrie dont l e taux de croissance moyen a é t é 

de 18 ~par an contre 5 io pour l' agri culture . 

Les conditions de départ étaient pour tant peu favorables 

un marché intérieur étroit , 
- une main-d'oeuvre peu spécialisée et relativement coûteuse, 

des ressources naturelles peu exceptionnel l es • 
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Le nombre des emplois salariés est passé de .225 ~ ooq en 1960 

à 567,000 en 1970 dont 40. 800 pour l'industrie • 

Le revenu par tête d'habitant est pas s é de 30.700 F, CFA 

en 1960 à 60.000 F. CFA en 1970 1 soit 240 dolla r s . 

En mat i ère d ' éducation 

un effort considérable a ét8 f ourni. En 1970, 465 . 000 jeunes ivoiriens 

entrent à 1 ' école primaire contre 238 ,000 en 1:J60 , SS , OCO fréquentent 

l'enseignement secondaire contre 4 .500 en 1960 et 1. 100 f réquentent 

l ' enseignement supéri eur- contre 125 en 1960. 

Le t a ux de s colarisation est passé de 24 r;~ un 1960 à 49 '/~ e n 

1970 . 

II - I l faut cependant not er que ces résultat s globaux satisfaisant s dans 

l' ensemble , recouvre nt des disparités considérabl es , 

a) .Au nivea~ du ~~tau!' primaire~ , la proaression des a ctivités 

liées a u marché intérie ur a ét é relativement faible : 3 ~ par an pour la 

production vivrière . L' élevage et la pêche se sont cependant développés 

à un rythme plus rapide : 5 ~ par an surtout durant l es cinq d8rni8res 

années . 

Parmi les cultures vivrières , l es céréal es (riz et maïs ) 

progr essent plus rapidement . 

, La part du café dans l a valeur des exportati ons a p8 u décliné ( 47 r;'a ) 

Il s ' e nsuit que la production agricole , mal gré l os 8fforts de diversifica­

tion reste dominée par l e café dont la production annuelle connaît des 

fluctuations cons idérables . 
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, Bien que la situation se soit améliorée depuis 1965 , l es di s parités de 

ni veau de dével oppement entre l es régi ons r estent ê l evéaG • 

• La demande i nt éri eurs de certains produits vivriers (riz et viande) 

croît à un rythme supérieur à celui de la production • 

• De graves défi ci ences apparaissent actuell ement dans l e syst~me de 

commercialisation des produi t s vivriers , Les marges commercial es s ont 

excess i ves et l' écoulement de l a production ost mal a ssuré , ce qui découra­

ge les producteurs . 

, La plupart des i nterventions dans l e domaine agricole , ont été confiées 

à des sociétés para- publi ques s pécialisées dans une ou plusieurs cultures, 

Bien que ce s ystème ait per mis de réaliser efficdcemont certains programmes, 

i l compor te de réels inconvénients . 

C'est ai nsi qu ' e n région de savane où l a production est basée 

sur l a s uccession do pl usie urs cultures annuelles, 18 paysan est sol l i cité 

par l es agents d'encadreme nt de plus i eurs orga nismes . Ce qui aboutit à un 

gaspillage des moyens e t ne permet pas d'entreprendre une r éforrur' compl e t e 

du système de production . 

En rnatièr o foresti ère 

l e développement de l ' exploitation a singulièrement entamé l o patrimoine 

national e n plusieurs essences dont les réserves sont pe u abondant es , 

Enfin, en dépit d' un rythmG de cr oi ssance élové , il exi sto encore 

un vastG sous- emploi, par suite de l a f aible productivité du monde r ural. 

b) ~~ niveau ~~ sect~! secondaire , l e développeme nt industriel, 

a été principal eme nt axé s ur l a création d ' indus tries de s ubstitution aux 

importations . 
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• Ces investissements comporte nt une faible val eur ajoutée et leur 

expansion est limitée par l e rythme assez faibl e d'accroissement du 

marché intérieur • 

• La faiblesse de la valeur ajoutée est due également à l'importance 

croissante de l a charge fiscal e sur l a product ion . En 1960, los i mpÔts 

indirects r eprésentaient 14 ~ de la valeur ajoutée au prix du marché . 

En 1968, ils r e présentaient 36 ,6 % de cette même valeur , 

• La Loi de 1959 sur l es i nvestissements privés doit être amendée . 

Elle aboutit actuellement à un épar pillement des sacrifices f iscaux. 

Los entreprises bénéficiaires n ' ont pas toujours rempli l es engagements 

pris e nver s l es Pouvoirs Publ ics, notamment en matièr e d8 f or:nation et 

d'ivoirisat i on des emplois . 

c) A.L_.f_.!:_iveau de 1 ~'2P..l9...:!:.!.. 1 'on constcd:c quo les africains occupent 

93 ,7 )b des emplois salariés. La part des i voirions est de 4'7, S '/~ , soit un 

peu plus de l a moitié . Les ivoirions sont pou nombroux dans le secteur 

prirnaire ( 19,2 ia). Ils constituent 75 cJo des effectifs de la Fonction 

Publique . Ils porçoivent 32 ,5 ~~ des salaires du secteur privé contrs 

26,4 7~ pour l es autre s africains et 41, 1 '~ pour l es Expatriés qui 

n'occupent quo 6,3 ~ dos emplois. 

Il f aut noter que l os besoins en main-d 'oeuvra s ' é l èvent à 

126. 820 emplois de 15'7 1 à 1g]5 1 dont 46 , 3(10 mnplois pour l e secteur 

secondaire . Cans ce dernier chiffre, il faut comprendre 52 cadres supérieur~ 

219 cadres mayons et 493 employés qualif i és . Or , notre déficit actuel est 

de 2 . 400 cadres s upérie urs . D 'o~ une très faible participation des 

Ivoiriens dans l e s activités du secteur secondaire et t ertiaire. 

Cotte situation décevant8 est le fruit de notre s ystème d' éduca­

tion et de formation. Ce lui-ci est mal adapt é aux possi bilités et aux 

besoi ns de notre économie . I l répond plus mal encore à l'objectiF de 
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transformation des montalités ot dos structures sociales qu'implique le 

développement, L 1 appareil éducatif est également très dispersé, 

Sa rentabilité est tres faible, car il connaît des déperditions considé-

rables à tous les niveaux. 

rural 

L'enseignement primaire contribue à l 1 accélére:tion r:lc l 1 oxode 

53 7o d8s élevas quittent la campagne. 

Au niveau de l'ensGignemont secondaire, sur 100 él~vcs qui 

entrent en Gème, 32 passant le 8. E. P.C. et 5 ssulèH:;cmt passent le LJccca-

lauréat. Peu d'entre ceux qui s 1 en vont sont récupérés pour des t~ches 

productives. 

III - -~-~~2:E~'!é~.~-9_r_~~ c~t_~~_a_i:_.de ..E_hEJ_~es~ __ e_~p_o_~_.œs_u..~.~I..'.~-~ - :_G>j?.'?.rl_t'.~-':!.'2 
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Loi-Plan soumise & notro 2xamon ? 

Los objectifs fondali1onteux , do cette loi sont l es suivants 

la poursuite d'une croissance forte, 

la participation accruo dGs nationaux à l 1 activité économique, 

la pTornotiun de l' hornmo i voirien ~;t um~ meilleure adaptation de l ' appareil 

économique, culturul ot social pour répondrG à sos aspirations . 

Cos différents objoctifs ont fait l 1 objot d'études détaillées 

consignées dans l'esquisse du Plan d0 Développ~ment Economique, Social et 

Cul turol pour los années 1071 à 19'75 . L8ur réalisation •:Jst baséB sur un 

taux de crois san cu global annuel dEJ 7, 7 ~{, do 1971 2t 1 S'75 . 

?~T le . plan sos~C?rtE;.l,; 

1 1 industrie connaîtra un tnux d8 développement de 15 '(3 rf;! par an durant 

la période, contro 4,1 "/a Pour lo soctour primaire. Cu faible taux ost dû 

à la stagnation de lEI production forestièru et 0.u réllentissurw~- nt du l a 

croi ssancG des exportations de café. 
• 1 • 1 . .. 
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Les activités commer'ciales croîtront au taux de G, 7 r/, de 19'71 

à 19'75. 

CortGs 7 la valeur ajout8o du sectoui~ industriel fern plus que 

doubler, passant de 49 milli;:;,.rds de francs CFA Gn 1~77C: à 10î milliards 

de francs CFA en 1975. Cepandant, l'agricultur8 industrielle: continusra 

d'être le moteur de la croissanc8, pareo que disponsatric8 de revunus à 

la grande masse do la population, 

- Réaliser l' équilibn:: do le. balance extérieure tout en rendant 

par une politiquo do diversification adéquate, l'économie du Pays moins 

sensible aux aléas do la con joncture internationalu, 

·-Améliorer la compétitivité dos produits d'exportation, 

- Satisfaire l es besoins de l' ensemble de ls population, 

- réduire l os disparités du revenus Gntre los régions. 

accroitre son r evenu n~nétaire par l' amélioration do sa pr oductivité, 

améliorer l e nivGau nutritionnel et l a sécurité alimentaire , 

fournir aux jeunes dos pGrspectives de promotion économique ct s ociale 
de.ns l ' ag rieul turo pour frein8r l ' exode:: ruré1l , 

améliorer l es conditions de vie du mondE! rural, 

amener l e paysan à 6trc progrossivement le ma~tre de son dévoloppemGnt. 
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Si, ces objectifs sont r éalisés, la vnlcur du l u producti on 

agricol e passer a de 129, 8 milliards do Frenes CFA Gn 1970 f:t 159 ,4 milliards 

de fra ncs CFA en 1S?5 . 

I l faudra 

maintonir' un cl i mat f avor ab l e à l' af f lu>< do copi t aux ext ér i ew·s , 

évi ter des protections t rop généreuses do mani 8re à s usciter la 
compéti tion , 

don nor la prior i té aw< i nd us tries val orisant t:Js , 

adopter l es structuras commerci a l es à la vente dus produits locaux, 

pr ocGder à uno promotion dynamique des proj8ts , 

él argir le gamrno des produits indus t r i ols expor tés, 

modul or los avant agos on f onction do l'int érOt économique dos projet s 
et a dopter l a dégressivité dG ces mêmes avantages dans le temps, 

cn§er une; c ommission r 8gional 8 d 'industri al isation a u niveau du Conseil 
do l ' Entontu , 

i nstauror une politiqua du for mation dos cadras . 

Il faut noter en uffot quo l a poursuitu de l ' industrialisction 

untra înorél un accroissarne nt de la population m<pat riéc , car lus moyons do 

f ormation ne suf f iront pas à eüi rnentor l os crêa.tions d' emplois d.J spéci a-

listes , de t echnici ens , d' i ngéni eurs, do gestionnaires ••• 

Il 8st donc important pour l' cvonir du Peys que n ' cpparais se 

pas un rnécont Gnt oment l ut ent s ' aggravant pr ogn.lssi vorncnt . Tous l os probl é­

mos de cet ordro devront ûtre résol us l~apidemt~ nt ut t otal ement . 

D' aut r e part, l ' appar uil indust r i Gl no f avorisera l o mai nt ien à 

l ong t erme de s taux do croissancu é l evés e uxquels aspire l a Côte d ' Ivoire 

que si l'on parvient à dével opper fort ement l os export~tions do pr oduits 

manufact urés vors l os pays voisins et l' oxtéri 8ur de l ' Afriquu • 
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Les produits industriels quo la Côtu d'I voire cspiru è oxportGr 

rêsul tant, soit de le. valorisation do sos rossourcus intériEr.TlW, soit du 

transfert en Côte d'Ivoir8 d'aLtivités industrielles non liCes ~ un u 

matière première locale. 

La r~alisation de eus industries comporte dos ovcntogsB 

certains : elle provoque l'accroissement des productions sgricolcs 

corrospondantcs ello purmet de rééquilibrer lu structun,: du commerce 

extérieur et sert de bouclier contre la détérioration d o s torrne s de 

l'échange ; 8llc permet d'échepper à la controintc d'un fo.iblo pouvoir 

d'och"1t intérieur. D'où nécessit8 d'une muillouro conno.isso.nco dos marchés 

étrangurs. 

L'Etat devra concontror 585 interventions 

s ur l es pro j ets ayc.nt uno forto vall:;ur a j outée, ou qui 

conditionnent l ' Gssor i ndustri el ultérieur ; 

Bois - p&to 6 pa pi er 

Texti las , confection 

I ndust ries alime ntai res 

Produits o.gricoles 

I ndus t r i es c hi n1i ques 

Indust ries mi nisres 

Unu dizai ne du pro j ets nécessitent 5 1, 7 mi llia rds d 'invest isse-

mont s auront cm 1973 un chiffre d' af fairos de 3 1 millic:..'ds ut 13 , 3 mi lliards 

do VGl our a joutée , 

S ' agissant dos domain as d'i nt ervention tradi t i onmù s de l' Et at , 

l os objectifs s uivcmt doivent ôtnJ réalisés 
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politiqua d ' éducation e t de f ormation sélectivo , 

diffus ion à l' e ns embl e de l a popula tion, d 'un minimum ·cul t un :ù grâce 

aux mayens audio- visuel s, 

avantager l' e nsei gnement t echnique , 

Les obj octi fs pY'opas8s pour 1Sl7~~ , n Go vair 

630 . 000 élèves dans l u primaire , 

2. 800 él~ves e n class es tBrminalos , 

4 .500 étudiants i voiriens , 

1. 900 cadres i ndustriol s ut commer ciaux doivent être réalisés irnpér a­

tivornent. 

Il faudra pour l' av8nir éviter l a di s persion du l 'appar eil éducati f , son 

émiettement entre différents mi nis t èros . 

En matièr e sanitaire 

la formation du per s onnel mêdical dai t ôtru accélérée . Il faut cnvisc-,gm· 

la création d'un Ins t itut du Recherches s ur l os plant es médicin2l 8s 

(produits pharmaceutiques ) et d 'un Institut du médecine trcditionnGll e . 

La médecine préventive doi t être développée . La Commis sion ins ista sur l e 

nécessité d'une politique a nti-pollut ion notamment à Abidj nn . 

En matière de r outes ot de tél écomro1unic8tions 

i l f aut mettre l'accent sur : 

l ' ent r et i e n du réseau uxist ant , 

l a création de nouveaux cxcs pour 1.::, sortiu d ' Abi djan, 

l e dés œnclavoment du Monde Rural, 

l a généralis at i on du t él éphone a ut omatique antre l os vill l:l s , 

l' i nstall ation de cabines nubliques , 

l' équipement c t l' entreti en dus aérodromes exist a nts • 
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En matière sociale 

l8s doubles emplois dOs à le création désordonnée d8 diffé~onts services 

concurrents, par différents ministères doivent Gtrc ~limin~s uéfinitive-

ment. IL faudra ruponsor los structures et les buts rju Sc;:'vice:: Civique 

qui contribue à accélérer l'exode rural. 

S'agissant des investissGments du s<Jcteu:e pul:.ilic dont lu volume 

s 'élève à 252 milliards dG francs CFA, la Commission a p::'océdé à lour 

examen attonti f. Leur réparti tian qui avantage 1 'inf'rastTucturo économique 

et la formation des hommes n1érito d'être soulignée. Lem tnlitr; lr.Js plus 

remarquables de l'effort financior do l'Etat sont le mcintien do la 

pression fiscale à son niveau actuel (23 ~ de lu Production Intérieure 

Bruto) ut lo recours très modér~ à l'ondcttomont : 35,4 milliards de 

francs CFA. Cola prouve tout simplement que l'appareil do production 

national a atteint une metul"'ité ~>uffisanto qui nous permottra bientôt 

(1980) de nous passer do l'aida extériuur~ . 

A l'occasion de l'oxcmon dols Loi , l a Commission a pris acte 

dG CGrtaincs mosures t e ndccnt soit a l ' ivoirisation de notre économie: , soit 

ù la promotion du l' homr118 ivoirien, Ces mesures portent s ur l a création en 

cours dus magasins PAC (Programme d ' Action Commerci al8), des mc.Tchés du 

gros pour l os produits vivriers, d'une cei ssa do péréquation pour l es 

produits de g-rande consommation, d'un fon ds du rachat dus octifs industriols 

ot commerciaux existants et d • un Office National dG promotion r ur'.üe . 

La Commission insist~ pour que eus mesur~s su traduisunt dans l a 

r éalité do manière satisfcisantu , Elle salue la volonté du Gouvornoment do 

rostor toujour5 attentif QUX sspirations d8s Ivoiriuns, 

Enfin, la Commission tient à rondru hommage ~ la qualit é des 

documents fournis pm~ l' Administro.tion ut ~\ la clGrt8 d8s 8xplications 

données par l e Commisso.irc du Gouvernoment en répomoe Gux nombrew.;cs 

questions dos rv1embr8S de la Cornrnissi on • 
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